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Élection 2008 et les Grands Lacs et le Saint-Laurent 
Réponses au questionnaire remis par l’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent  

aux chefs des partis fédéraux canadiens* 
 

*Les réponses ont été copiées intégralement de la lettre de réponse de chaque parti, sans omissions ni changements. L’AVGLSL a reçu des 
réponses de la part de quatre des cinq partis politiques fédéraux. Le Parti conservateur du Canada n’y a pas encore répondu. 
 Les versions originales des lettres soumises par chaque parti peuvent être consultées au site Web www.glslcities.org 
 

Si votre parti devait venir à former le prochain gouvernement fédéral du Canada…  
 

http://www.glslcities.org/
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1. Votre gouvernement 
appellera-t-il les États-
Unis à renégocier, avec le 
Canada, un nouvel Accord 
relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs, 
d’ici 2010, visant à 
aborder les enjeux les plus 
pressants comme le 
changement climatique, 
les espèces envahissantes, 
les produits chimiques 
toxiques, la protection des 
habitats, et tant d’autres, 
tous étant liés à la santé 
des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent?  
 

Parti libéral du Canada  
Un nouveau gouvernement 
libéral travaillera auprès de 
tous ses partenaires à l’échelle 
provinciale, nationale et 
internationale en vue de la 
protection de notre 
environnement. En outre, nous 
affecterons 400 millions de 
dollars au titre du Fonds 
canadien de l’eau. Cette 
nouvelle initiative permettra : 
• d’augmenter la surveillance et 
le suivi de la quantité et de la 
qualité des eaux canadiennes; 
• d’assainir nos voies 
navigables, y compris les 
« endroits les plus pollués » 
dans les Grands Lacs, le fleuve 
Saint-Laurent et le lac 
Winnipeg; 
• d’effectuer des recherches sur 
l’impact qu’ont les nouveaux 
polluants présents dans l’eau 
sur la santé humaine et sur 
l’équilibre de nos écosystèmes 
aquatiques; 
• de lutter contre les espèces 
envahissantes, notamment la 

Bloc Québécois  
Le Bloc Québécois est 
favorable à une révision de 
l’Accord relatif à la qualité 
de l’eau dans les Grands 
Lacs. En fait, nous estimons 
que le gouvernement fédéral 
doit s’assurer que les traités 
destinés à la protection de 
l’environnement intègrent 
les informations et les 
mesures les plus pertinentes 
pour lutter, notamment, 
contre le réchauffement 
climatique.  
Évidemment, le Bloc 
Québécois estime que toute 
négociation de ce genre ne 
doit se faire qu’avec la 
collaboration du Québec et 
des provinces qui sont, en 
bout de piste, ceux qui sont 
directement affectés par les 
changements climatiques, 
les espèces envahissantes et 
autres problèmes 
environnementaux. 
Surtout, le Bloc Québécois 
croit que le gouvernement 

Nouveau parti 
démocratique du Canada 
Jack Layton et les néo-
démocrates se sont engagés à 
améliorer l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs afin qu’il tienne 
compte des enjeux-clés 
comme le changement 
climatique, les produits 
chimiques toxiques et la 
protection des habitats. De 
plus, nous avons l’intention de 
mettre en œuvre le Plan 
d’action canadien de lutte 
contre les espèces aquatiques 
envahissantes et de faire en 
sorte qu’une méthode de 
traitement adéquate de l’eau 
de ballast soit adoptée et 
appliquée. 

Parti Vert du Canada 
L’eau douce est le système 
d’alimentation vital de la terre. 
La protection et la conservation 
de l’eau douce représentent un 
important défi politique du 21e 
siècle – et ce défi n’est nulle 
part incarné de façon plus 
éloquente que dans les Grands 
Lacs. Le Parti Vert est déjà 
intervenu pour préserver la 
qualité des eaux des Grands 
Lacs en étant le seul parti 
politique au Canada à demander 
que la garde côtière des États-
Unis cesse d‘utiliser des 
munitions chargées dans les 
Grands Lacs, et ce, afin de 
mettre fin à la contamination 
par le plomb. 
 
Un gouvernement vert traitera 
le problème des espèces 
envahissantes dans les Grands 
Lacs par la mise en place de 
protocoles scientifiques 
rigoureux pour le délestage de 
l'eau de ballast avant d'entrer 
dans le cours du Saint-Laurent, 
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grande lamproie marine et la 
moule zébrée; 
• de cartographier les nappes 
aquifères souterraines qui nous 
approvisionnent en eau potable, 
afin de savoir d’où provient 
notre eau souterraine et 
comment elle est affectée par 
les activités humaines; et   
• d’appuyer les programmes de 
l'Administration du 
rétablissement agricole des 
Prairies en matière 
d'aménagement hydraulique 
dans les régions agricoles et 
rurales. 
 

fédéral doit faire plus que de 
négocier et conclure des 
traités : il doit prendre ses 
responsabilités. Dans son 
dernier rapport, le 
commissaire à 
l’environnement et au 
développement durable 
rappelle que le fédéral ne 
s’acquitte pas bien de ses 
obligations et que ses 
progrès sont insatisfaisants, 
notamment à l’égard des 
espèces envahissantes et des 
secteurs préoccupants des 
Grands Lacs. Bref, cette 
situation est très 
préoccupante. Pour le Bloc 
Québécois, ce devrait être là 
un champ d’intervention 
prioritaire d’Ottawa. 
 

et par le financement, la 
supervision et l'application de 
ces protocoles. Plus encore, 
nous renforcerons l’Accord 
relatif à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs pour nous 
assurer qu'il couvre des 
questions émergentes comme 
les perturbateurs endocriniens 
ou les substances 
pharmaceutiques. 
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2. Quel montant de 
nouvelles subventions 
fédérales votre 
gouvernement accordera-
t-il, chaque année, pour 
appuyer les programmes 
de protection des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent 
et l’infrastructure 
essentielle des eaux usées? 
 

Parti libéral du Canada  
Un gouvernement libéral 
engagera au moins 10 milliards 
de dollars pour l’infrastructure 
stratégique, notamment 
l’infrastructure verte comme le 
traitement des eaux et eaux 
usées, et les réseaux de 
distribution d’énergie non 
polluante. De plus, nous avons 
également promis au moins 3 
milliards de dollars pour la 
création d’un fonds dédié aux 
petites collectivités qui ferait en 
sorte que tous les Canadiens et 
Canadiennes puissent utiliser 
une infrastructure plus forte et 
plus résiliente. 
 

Bloc Québécois  
Le Bloc Québécois demande 
que le gouvernement 
fédéral, plutôt que de 
multiplier les programmes, 
les regroupe sous la forme 
d’un fonds de transfert 
unique, inconditionnel et 
récurrent, afin que le 
gouvernement fédéral 
respecte les compétences du 
Québec et des provinces; 
que le Québec et les 
provinces obtiennent leur 
juste part ; et que les 
investissements en 
infrastructures municipales 
et stratégiques soient 
prévisibles, récurrents et 
adaptés aux besoins locaux, 
notamment pour ce qui est 
du Fonds de la taxe sur 
l’essence (FTE). Le Bloc 
Québécois a été satisfait de 
voir le FTE rendu permanent 
au-delà de 2014.  
 
Toutefois, au vu des besoins 
financiers des municipalités 

Nouveau parti 
démocratique du Canada 
Les néo-démocrates du 
Canada sont engagés à fournir 
un financement suffisant pour 
appuyer les programmes de 
protection des Grands Lacs et 
du fleuve Saint-Laurent et 
l’infrastructure essentielle 
pour le traitement des eaux 
usées. Nous avons pour 
intention d’améliorer la 
surveillance de la qualité de 
l’eau et d’assurer le respect de 
normes de qualité de l’eau en 
appuyant financièrement la 
mise en œuvre d’une stratégie 
nationale sur l’eau englobant 
une évaluation intégrale de la 
qualité des eaux, en 
conjonction avec les 
provinces, les territoires et les 
Premières nations, afin de 
faire en sorte que tous les 
Canadiens et Canadiennes 
aient droit à une eau propre et 
saine. En plus d’investir dans 
une nouvelle infrastructure 
municipale pour le traitement 

Parti Vert du Canada 
Le Parti Vert s’engage à fournir 
un financement stable et fiable 
pour la protection des eaux 
douces. Nous restaurerons la 
santé de l’écosystème des 
Grands Lacs en finançant des 
améliorations aux systèmes 
municipaux de traitement des 
eaux usées, notamment pour 
inciter les collectivités côtières 
et les usines à cesser de 
déverser des déchets non traités 
dans les rivières, les fleuves, les 
lacs et les océans. Nous 
mettrons l’accent sur la 
recherche novatrice en 
réinstaurant le programme 
InfraGuide (supprimé 
discrètement par le ministre de 
l’Environnement John Baird) 
qui soutenait les stages pour 
étudiants diplômés dans des 
projets d’infrastructure 
municipaux d’avant-garde. Plus 
encore, nous établirons une 
adéquation entre les dépenses 
de recherche en sciences 
naturelles et sociales et les 
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du Québec, le Bloc 
Québécois continuera à faire 
pression sur le 
gouvernement fédéral pour 
voir immédiatement porté à 
0,05 $ la taxe sur l’essence, 
au lieu d’attendre l’année 
fiscale 2009-2010 comme 
prévu. 
 
Le Bloc Québécois fera 
également pression sur le 
gouvernement fédéral pour 
que les investissements en 
infrastructures soient 
modifiés de façon à tenir 
compte de la capacité de 
chacun: le gouvernement 
fédéral assumerait 50 % des 
dépenses, le Québec et les 
provinces 35 % et les 
municipalités 15 %, ce qui 
représenterait un juste reflet 
des capacités financières de 
chacun des paliers de 
gouvernement. 

des eaux et des eaux usées, 
nous établirons des normes 
nationales exigeant au 
minimum un traitement 
secondaire dans toutes les 
municipalités canadiennes. 
Dans le cadre de notre plate-
forme entièrement chiffrée, 
nous avons engagé un 
montant de 2,5 milliards de 
dollars en 2009-2010 pour les 
réinvestissements 
environnementaux, dont un 
montant de 70 millions de 
dollars spécialement alloué 
aux eaux, aux parcs et à la 
conservation. De plus, nous 
nous sommes engagés à créer 
un fonds d’eau salubre de 10 
millions de dollars pour traiter 
les enjeux des agents 
polluants émergents et aider 
les collectivités à surveiller la 
qualité de leurs eaux. 

objectifs des politiques de l'eau, 
afin de s'assurer que nos 
établissements d'enseignement 
supérieur créent les 
connaissances nécessaires à la 
gestion de l'eau au 21e siècle, en 
l'occurrence les questions 
émergentes telles que les 
perturbateurs endocriniens, les 
produits pharmaceutiques, les 
substances toxiques, les débits 
résiduels, les rendements d'eau 
terrestre durables et l'adaptation 
au changement climatique. 
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3. Quelle ampleur de 
soutien votre 
gouvernement apportera-t-
il aux municipalités en ce 
qui a trait aux mesures 
d’atténuation et 
d’adaptation au 
changement climatique  
dans la région des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent? 
 

Parti libéral du Canada  
Oui. Voir la réponse à la 
question 1. 

Bloc Québécois  
Il est profondément injuste 
que le gouvernement 
fédéral, qui ne s’investit pas 
dans la lutte aux émissions 
de GES, laisse supporter 
l’énorme fardeau financier 
des conséquences du 
réchauffement climatique 
aux provinces et au Québec. 
Le Bloc Québécois demande 
donc la création d’un Fonds 
de compensation pour les 
impacts négatifs des 
changements climatiques de 
500 millions de dollars, pris 
à même les surplus 2008-
2009. Ce Fonds permettra 
d’une part de compenser le 
Québec et les provinces pour 
les frais déjà encourus par 
les impacts des changements 
climatiques et, d’autre part, 
de leur donner les moyens 
de financer des mesures en 
limiter les effets. 

Nouveau parti 
démocratique du Canada 
Notre équipe s’engage à 
œuvrer auprès des provinces 
et territoires pour favoriser la 
recherche et le développement 
de stratégies visant à réduire 
les effets des changements 
climatiques sur les 
collectivités, la flore et la 
faune. Notre plan englobe des 
mesures en vue de contrer aux 
effluents industriels toxiques 
en renforçant la mise à 
exécution des règlements 
actuels. Nous appuierons les 
gouvernements provinciaux et 
municipaux en offrant un 
leadership à l’échelle 
nationale et internationale afin 
d’empêcher l’accumulation 
des débris marins et de contrer 
leurs effets nuisibles. À cette 
fin, nous fournirons les 
ressources nécessaires pour 
veiller à la mise en application 
des lois existantes relatives au 
dépôt et à la gestion de l’eau 
de cale huileuse. Pour contrer 

Parti Vert du Canada 
Un gouvernement vert fournira 
du financement aux 
municipalités par le biais d’un 
nouveau Fonds pour les 
installations de traitement des 
eaux et des déchets afin de 
remplacer la chloration par 
l’ozonation, la stérilisation aux 
ultraviolets, la filtration sur 
sable et d’autres procédés 
sécuritaires de purification de 
l’eau. Ce fonds servira aussi 
aux communautés le long des 
Grands Lacs de traiter 
directement leurs enjeux 
pressants liés à l’eau. Plus 
encore, nous créerons des 
financements fédéraux pour la 
réalisation d'une infrastructure 
hydrique urbaine basée sur des 
plans d'efficacité hydrique 
comportant des cibles et des 
objectifs mesurables et 
applicables. 
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le problème des algues bleues, 
le NPD adoptera la Loi sur la 
prévention de la prolifération 
des cyanobactéries qui 
interdira l’approvisionnement 
et la vente du phosphore dans 
le détergent à vaisselle, 
comme l’a fait le 
gouvernement néo-démocrate 
du Manitoba, qui offrira une 
compensation aux 
propriétaires de terres 
agricoles qui élargissent les 
« zones tampons », le long des 
voies d’eau, où il leur est 
interdit d’utiliser des éléments 
nutritifs nocifs, et qui 
promouvra les lignes 
directrices et les pratiques 
exemplaires auprès des 
propriétaires de résidences 
principales ou secondaires et 
des agriculteurs. 
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4. Votre gouvernement est-
il disposé à œuvrer auprès 
des secteurs municipaux 
en Ontario et au Québec 
en vue du développement 
et de la mise en œuvre 
d’ententes, de programmes 
et de priorités d’appui 
financier à l’infrastructure 
pour la région des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent? 

Parti libéral du Canada  
Oui. Voir les réponses aux 
questions 1 et 2. 
 

Bloc Québécois  
Le Québec a pleine 
juridiction en matière 
d’affaires municipales et 
d’infrastructures sur son 
territoire. Il lui appartient de 
déterminer les projets 
prioritaires qui seront les 
plus bénéfiques pour les 
Québécois. Le Bloc 
Québécois demande donc 
que le gouvernement 
fédéral, plutôt que de 
multiplier les programmes et 
d’imposer ses priorités, les 
regroupe sous la forme d’un 
fonds de transfert unique et 
inconditionnel afin de 
respecter les compétences du 
Québec et des provinces. 
 

Nouveau parti 
démocratique du Canada 
Jack Layton et les néo-
démocrates sont 
profondément engagés à 
œuvrer auprès des 
gouvernements provinciaux et 
municipaux pour élaborer et 
mettre en œuvre des 
programmes et accords visant 
l’établissement de priorités de 
financement de 
l’infrastructure pour les 
Grands Lacs et le fleuve 
Saint-Laurent. 
 

Parti Vert du Canada 
Le Parti Vert du Canada 
s’engage à assurer, par 
l’entremise d’une collaboration 
avec les provinces, que les 
Grands Lacs soient protégés, 
entretenus et revitalisés.  
 

 
 


